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Iere e t 2 ~me CH.CIV.REUNIES 
--------------------------

13 NOVEMLiU: 1984 
COUR D'APPEL DE ROUEN 

DOSSIER N° 982/8 2 AUDIENCE SOLENNELLE 

PREMIERE ET DEUXIEME CHAMBRES CIVILES REUNIES 

ARRET DU 13 NOVEMBRE 1984 

APPELANTE: 

I r< TIMES: 

I 
I 

Jomir.ique HAMEL 
i ~ii~abet~ ::-AGOO 
, 'J >'(:,:£5 ;. '. ,.\ CCUR ASSOCIES 

. ;'oJcc~sse '.; r~ r:I" :\;4 5Cfgc GUllSERT 

I:!.? 12:) 7r;CQ2 ROUEN CeDE)( 
r ::: ~p"~nc (35) 89,20.55 

La Societe EUROPEENNE D'ETUDES ET D'ENTREPRISES,Societe 
anonyme au capital de 400.000 Francs ,dont Ie siege social 
est a PARIS (16°) 72,Avenue Kleber ,actuellement en 
liquidation,agissant poursuites et diligences de sa 
liquidatrice ~~dame CLEJA domiciliee en cette qualite audit 
s ie ge. 

Appelante de deux ordonnances rendues Ie 8 Juillet 1970 par 
~~nsieur Ie President du Tribunal de Grande Instance de PAR. 

Representee par la SCP HAMEL ET FAGOO Avoues assistee de 
Maitre SAINT ESTEBEN Avocat a la Cour d'Appcl de PARIS 

1° LA REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERALE DE YOUGOSLAVIE prise er 
la personne de l'Avocat General Federal de YOUGOSLAVIE 
charge de la protection des interets patrimoniaux de cet Et 
demeurant 41 Terazije a BELGRADE 

Representee par la SCP GALLIERE ET LEJEUNE Avoues assistee c 
Maitre ROBERT Avocat a la Cour d'Appel de PARIS 

2° LA BANQUE '~IONDIALE WORLD BANK (Banque -Internationale pOl.: 
1a reconst'ruction et dl! developpement B.loR.D.) dont I.e 
s iege est a WASHINGTON ( U.S.A. ) 20433 1818 H Street North 
West, ' " 

Representee par la SCP COUPPEY ET FILLATRE Avoues assistee 
de Maitre DUFAUX Avocat a la Cour d'Appel de PARIS 

3° L'ETAT FRANCAIS pris en la personne du Ministre des 
Relations Exterieures ,37,Quai d'Orsay a PARIS 7eme ,au 
service contentieux,28 rue de la Perousse PARIS I6eme 

Reprcsente par la SCP TISSOT ET COLIN Avoues assistee de 
Maitre TILLHET PRETNAR Avocat a 1a Cour d'Appel de PARIS 
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I - LES FAITS 

Par contrat du 3 JANVIER '1932 LA SOCIETE 
EUROPEENNE DE CREDIT FONCIER ET DE BANQUE aux droits 
de laquelle se trouve aujourd'hui LA SOCIETE EUROPEENNE 
D'ETUDES ET D'ENTREPRISES (S.E.E.E.), s'engage a cons­
truire une ligne de Chemin de Fer en YOUGOSLAVIE et 
a fournir du mat~riel au gouvennement de ce pays 
en cont~epartie du paiement de 160.000.000 de FRANCS 
repr~sent~s par des "bons" payables en douze ans. 

Le contrat comporte une clause mon~taire 
pour pallier les fluctuations des monnaies yougoslave 
et fran~aise ainsi qu'une clause cornprornissoire . 

Les travaux sont ex~cut~s et les fourni­
tures livr~es, le cout en ~tant arret~ en d~finitive 
a la sornme de 165.000.000 de FRANCS. 

Le gouvernement yougoslave effectue ses 
paiements jusqu'en 1941, rnais LA REPUBLIQUE SOCIALISTE 
FEDERATIVE DE YOUGOSLAVIE (R.S.F.Y.) n'honore pas 
les bons apres la fin de la seconde guerre mondiale. 

A la suite de n~gociations entarnees par 
le gouvernement francais , intervient le 18 NOVEMBRE 
1950 entre l'ETAT FRANCAIS et la R.S.F.Y. un ~change 
de lettres constatant un accord par lequel la R.S . F.Y. 
s' engage a payer 145.621. 307 FRl\NCS, ce qu' elle, fait. 

" 

II - LA PROGEDURE 

Au motic que les paiements effectu~s en 
execution de cet accord ne soldent pas sa cr~ance 
la S.E.E.E. iritroduit a LAUSANNE (SUISSE) une proc~-:: 
dure d'arbitrage ; les arbitres sont design~s, l'un 
Monsieur RIPERT, par la S.E.E.E., l'autre, Monsieur 
PANCHAUD, par le President du TriblJIlaJ! du District de IlADSANNE 
du fait de la carence de la R.S.F.Y. ; ils r~digent 
le 2 JUILLET 1956 une sentence arbitrale arretant 
la creance de la S.E.E.E. a 6.184.528.521 FRANCS; 
cette sentence est d~pos~e au Greffe du Tribunal du 
District de LAUSANNE le SIX JUILLET suivant. 

/ 
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La R.S.F. de YOUGOSLAVIE et l'ETAT 
FRANCAIS conc l uent 

-. ~ '1 'irrecevab j.li tOe de l' appel, 

- • la reforml.tion partielle de l'ordonnance du Pre , 
dent du Tribunal de Grande Instance de PARIS qui i 

rait dO. se declarer incompetent, 

- subsidiairement ~ 1a confirmation des ordonnances 
attaquees. 

LA BANQUE MONDIALE (B.I.R.D.) conclt 
•. l'irrecevabilite de l'appel, subsidiairement • la 
confirmation. Elle demande • la S.E.E.E. 150.000 
FRANCS sur le fondement de l'article 700 du nouveau 
code de procedure civile. 

La S.E.E.E. qui n'a pas conclu devar 
la presente Cour sur la saisie-arret, declare en plc 
doirie, en presence de son avoue, qu'elle ne 
soutient pas son appel de l'ordonnanca de main - leveE 
de saisie-arret. 

,. 
La discussion s'articule autour des 

points suivants : 

1°) la recevabilite de l'appel de la S.E.E.E. et deE 
conclusions de la B.I.R.D., 

2°) l'immunite de juridiction, 

3°) l'interpretation par la sentence arbitrale de 
l'accord interetatique du 18 NOVEMBRE 1950, 

4°) la convention internationale applicable. 

LA BANQUE MONDIALE, LA REPUBLIQUE SO 
CIALISTE FEDERATIVE DE YOUGOSLAVIE et l'ETAT FRANCAI 
soutiennent que l'acte de saisine de la Cour de renv 
est nul, la S.E.E.E. n'ayant plus la personnalite mo 
rale et la declaration de saisine ayant ete faite no 
pas par son 1iquidateur mais par une dame CLEJA dont 
le nom n'a pas ete ~ublie au Registre du Commerce. I 
s'agirait d'une nullite de fond . 

La S.E.E.E. replique que la personna 
te morale subsiste pour les besoins de la 1iquidatio: 
meme en cas de radiation du registre du commerce, qu, 
la deliberation designant Madame CLEJA a ete regulie 
rement pup1iee. 

~ 
, . -
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Elle y a encore renonce en ne relevant 
pas appel incident devant les deux precedentes Caurs 
d'Appel et ne soul evant pas a deux reprises ce moyen 
devant la Cour de Cassation. 

3°) INTERPRETATION DE L'ACCORD INTERETATIQUE DU ----'S-NOVEMBRE-'9S0---------------------------
---- ...,-----------

La R.S.F.Y. et l'ETAT FRANCAIS soutienne: 
deux moyens tendant a rendre opposable a la S.E.E.E. 
I'accord du 18 NOVEMBRE 1950 : 

a) I'accord qui a liquide les droits de.la S.E.E.E . 
lui est opposable. 

La S.E.JLE. soutient au contraire qu'un a ccord dip. 
matique ne prive pas un ressortissant de faire vale 
ses droits propres qu'il tient du contrat qu'il a 
souscrit. 

b) l'interpretation de l'accord, constitutif d'un 
acte de gouvernement est du seul ressort des etats 
concernes qui en tirent la consequence que toute 
autre interpretation est nulle comme contraire a 
l'ordre public international que des lors la senten 
arbitrale qui donne une interpretation differente 
'ne peut recevoir 1 'exequatur. 

La S.E.E.E. repond par un moyen formel et des moyens 
de fond . 

Elle fait observer que l'accord ne peut 
lui etre oppose puisqu'il n'a pas ete publie. 

Sur le fond : - ---------- , 
- la S.E.E.E. pretend que les arbitres n'ont pas inter 

prete 1 'accord, ayant simplement constate que le 
litige qui leur etait soumis ne faisait pas l'objet 
de l'accord inter-etat. 

- la S.E.E.E. ajoute que 5' il etait admis que les arbi­
tres ont ' interprete l'accord, il n'y aurait pas 
pour auta~t atteinte a l'ordre public international 
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- qu'il ne reste donc applicable a l'espece que la 
Convention de GENEVE du 26 SEPTEMBRE 1927. 

La S·.E.E.E. replique que la Convention 
de 1927 ne s'appliquait qu'aux juridi~tions des HAU1 
PARTIES contractantes, ce qui exclut les AUTRES PART 
contractantes elles-memes. 

La S.E.E.E. soutient 
que s'appliquerait la Convention de HEW YORK, LA 
YOUGOSLAVIE n'ayant adhe re a la Convention de 1927 
qu'apres la sentence en 1959 . 

b) validite de la sentence au v u de la conventi 
~EE!I£~~!~----------------- ------------------ · 

~a S.E.E.E. expose qu'a partir du momen 
ou LA REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERATIVE DE YOUGOSLAVI : 
admet que la Convention du 21 AVRIL 1961 est applica ­
ble dans son principe l'exequatur doit etre accorde 
dans la mesure ou l'on ne se trouve pas dans l'un de c 
quatre cas d'annulation visee a la Convention. 

Subs~diairement la S.E.E . E. indique que 
merne s i la Convention de GENEVa du 26 SEPTEMBRE 1927 
etait jugee applicable l'exequatur devrait etre 
accorde puisque la sentence est definitive, selon 
la definition de la Convention: elle n'est pas suscc 
tible d'opposition, p'appe.l ou de pourvoi en cassa­
tion et qu'aucune procedure tendant a voir contester 
sa validite est en cours . 

11 en serait encore de me me si la Conven 
tion de NEW YORK etait declaree applicable puisqu ' ell 
est encore plus favorable a la reconnaissance de l'ex 
quatur. 

Les Etats · Fran9ais et Yougoslaves 
soutiennent au contraire que la sentence n'est pas 
definitive puisque le jugement du Canton de VAUD 
en date du 12 FEVRIER 1957 a pose le principe que la 
sentence a rb itrale ne devient definitive qu'apr es que 
soient remplies les conditions posees par le Code 
de Proc e dure .Civile Vaudois, a juge que l'acte signe 
le 2 JUILLET 1956 ne, ·constitue pas un jugement au se: 
de l'article 516 du Code de Pr ocedure Vandois, a ordo: 
sarestitution c t e n a tire la consequence que la sent, 
ce n'etait ni executoire at ni definitive , d'autant 
qu'elle est sans existence juridique. 
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" Attendu qu'apres deces du premier liqui 
dateur Yolande CLEJA' a ete nommee liquidatrice de la 
S.E.E,.E'., par decision de l' assemblee generale des act 
naires du 14 DECEMBRE 1973, que cette decision 
a ete publiee : dans la Gazette du Palais du 19 MARS 
1974, que le non-respect du delai d'un mois n'est pa 
sanctionne par une nilllite : 

Attendu que cette deliberation a ete de 
see pour etre classee au dossier de la liquidation 
au Greffe du Tribunal de Commerce de PARIS le 27 MAR 
1974 ainsi que l'etablit le cachet ae cette juridic­
tion appose sur la copie du proces-verbal de deliber, 
tion 

Attendu que cette public~te est suffi­
sante pour satisfa i re aux dispositions legales et 
reglementaires comp-te tenu de la radiation du re;-gist: 
de commerce intervenue d'office le 1er AOUT 1964 : 

Attendu qu' au surplus depuis le 29. NOVEl 
BRE 1977 date de la tignification du premier arret 
de cassation Yolande CLEJA a fait connaitre dans les 
principaux actes de procedure qu'elle agissait en qUe 
lite de liquidatrice, de telle sorte que les intimes 
ne peuvent se prevaloir de la nullite qu ' ils invo­
quent ; 

I Attendu que LA BANQUE MONDIALE a satis-
fait dans son acte de ~onstitution aux dispositions 
de l'artic,le 960 alinea 2 du Code de Procedure Civile 
de telle sorte qu'aucune des exceptions de procedure 
qui sont invoquees ne sont fondees 

, ,'. Attendu qu' il y a lieu de rechercher la 
nature du contrat, d'analyser sa forme et de determi 
ner la portee de la clause compromissoire ; 

Attendu que par le contrat du 3 JANVIER 
1932 la S.E.E.E. s'engageait a effectuer pour le 
compte du Qouvernement ~ougoslave les travaux de 
construction de la ligne de Chemin de Fer de VELES a 
PRILEP et a fournir le materiel d'equipement de cette 
ligne ; 
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Attendu q u'en consequence LA REPUBLIQl 
SOCIALISTE FEDE}~TIVE DE YOUGOSLAVIE ne peut invoquer 
l ' irnmunite de juridiction ni pour fa ire grief aux arb i 
tres d'avoir statue et ce du seul chef de l ' existence 
d e la clause compromissoire, ni pour ecarter la compe­
tence du juge de l'exequatur en raison des trois ele­
ments ci - dessus definis ; 

.I\ttendu qu' independarnment du probleme 
de l'interpretat i on de l'accord interetatique du 
18 NOVE~RE 1950 par les arbitres, l!ETAT FRANCAIS 
r e prend le moyen admis par la Cour d' Appel de PARIS, 
moyen qui a moti·, e Ea cassation a savoir q ue l' accord 
du 18 NOVEMBRE 19 50 est opposable a la S. E .E.E. ; 

Attendu qu'il est ainsi soutenu que la 
sentence arbitrale est contraire a la Convention Inter: 
tionale, que l'execution de l'accord a eteint definiti­
ment la dette de l'Etat Yougoslave, que la S . E.E.E. 
avertie de la negociation a accepte l'execution de l'ac 
cord et admis les refactions operees ; 

Attendu que chacun de ces arguments 
tendant a rendre ipso facto la Convention opposable 
a la S.E.E.E. denie a la S.E.E.E. l'exercice des voies 
de droit decoulant du contrat qu'elle a passe; 

Attendu que lorsqu'il exerce la protec­
tion diplomatique de ses nationaux l'Etat exerce le 
droit qu'il a de faire respecter en la personne de 
ses ressortissants, le droit international, de telle 
sorte que l'accord diplomatique par lequel le Gouverne­
ment Francais accepte la limitation de la dette d'un 
gouv ernement etranger envers un ressortissant franCaiS 
ne prive pas ce dernier des voies de droit qu'il tient 
du contrat ; qu'en consequence ce moyen doit etre a nou 
veau ecarte ; 

At tendu que l' examen du moyen tire de 1. 
violation par les arbitres de l'ordre public internatio 
nal pose un probleme de publicite et de fond ; 

I 
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" - contrat BRANDT -

" somme restant due sur les echcances 

" 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 

" 
" 

" 

" 

du 11 ' AVRIL 1941 au 11 AVRIL 1947 19.378.693 F 

Contrat VELES-PRILEP 

sornme restant due au titre des eche­
ances de JUILLET 1941 a JANVIER 1946, 
a l'exclusion d'un montant en capital 
de FRANCS 4 . 542.802,34 du a des crean­
ciers yougoslaves, du reglement des­
qu€ls se charge le Gouvernemen~ 
Yougoslave 

- Principal 

Interets 

118.121.461 F 

48.213.015 F 

ENSEMBLE 

TOTAL 

166.334.476 

185.713.169 

" Au cours des negociations f ranco-yougos-
"laves qui se deraulent actuellement a PARIS, il 
"a ete admis que ce montant total sera ramene fortai­
"tairement 11. FRANCS 165.000.000 sur lesquels seront 
"affectes 

" 
" 

" 
" 

au reglement du contrat 
BRANDT 

au reglement du contrat 
VELES- PRILEP 

19.378.693 F 

145.621 . 307 F 

" 
II sera 

La somme de FRANCS 165 . 000.000 susvisee 
reglee suivant l'echeancier ci-apres : 

"1er DEI::EMBRE.(t950J: 15.000.000 -:- 1er DECEMBRE 1951 

"1er MARS 1951 15.000.000 - 1er MARS 1952 

"1er JUIN 1951 : 15.roJ.CXX) - ler JUrn 1952 

25.000.000 

25.000.000 

25.000.000 

" 1 er SEPrEMBRE 1 951: 1 5 • c:x:::o. CXXJ - 1 er SEPI'El1BRE 1 952 : 30. c:x:o. CXXJ 

" Ces versements seront effectues 11. LA BAN 
'~UE FRANCAISE DU COMMERCE EXTERIEUR, qui se chargera 
'ties paiements, par· le debit du compte ouvert chez 
"LA BAN QUE DE FRANCE 11. J1.A BANQUE NATIONALE FEUERATIVE 
"POPULAIRE DE YOUGOSLAVIE en application de l'accord 
"de paiement fI!anco-yougoslave.  
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vient Ie paiement des bons, mais non pas pour le 
surplus ; que l' accord fra,nco-yougoslave de NOVEMBRE 
1950 ne concerne que le paiement des bons emis par 
Ie gouvernement Yougoslave en vue du paiement des 
creances issues du contrat conclu le 3 JANVIER 1932 
que cela resulte des termes de l'echange de lettres 

"qui se ref~rent aux "echeances de JUILLET 1941. 
""JANVIER 194.'6'" ; que cela resulte aussi de la nature 
"meme des creances pretendues par la demanderesse 
"que ces creances decoulent, d'une part, des bons 
" emis par le Gouvernement Yougoslave, bons qui se 
"trouvaient alors entre les mains de divers porteurs 
"fran9ais et, d'autre part, du contrat lui-meme, pour 
"les differences de change survenues entre l'emission 
"et l' eC,heance des bons, ou de l' inex,ecution partielle 
, dudit contrat ; que d'ailleurs Ie Gouvernement Fran9a 

sollicite par LA YOUGOSLAVIE d'accorder une assurance 
credit d'Etat a ses nationaux pour leurs exportations 
en YOUGOSLAVIE, avait un interet eminent a reclamer 
Ie r~glement prealable des creances franQaises, exer-
9ant ainsi la protection diplomatique en faveur des 
porteurs de ces bons ; que s'il l'a fait pour les cr~ 
ces liquides, il n'en a pas ete de meme pour les droi 
non liquides, voire litigieux ; qu'il n'apparait null 
ment qu'il ait eu l'intention de disposer de tels 
droits et qu'une telle intention ne saurait se presu­
mer 

" Attendu que, par suite de l'intervention du GOUV( 
" nement Fran9ais, les bons en circulation pour 
" 118.121 . 461 FRANCS FRANCAIS ont ete honores par le 
" Gouvernement Yougosla ve, avec des interets mora toires 
" reduits de 48.213.015 • 27.499.846 FRANCS FRANCAIS; 
" que Ie reglement ainsi conclu par les delegations 
" diplomatiques et enti~rement execute depuis lors ne 
" fait pas l' objet du Ii tige porte devan tIes arbi tres 
" que ce litige concerne Ie paiement des travaux et fOU l 
"niturC$dans la mesure ou ' ce paiement n'a pas ete aSSUJ 
" par Ie r~glemen t des bons ; qu' il faut, par suite, 
" rechercher, si la delivrance et Ie paiement des bons 
" emis par Ie Gouvernement Yougoslave ont epuise les 
"droits de la demanderesse, tels qu'ils decoulent du 
" contrat du 3 JANVIER 1932 ou de son inexecution ;" 

Attendu qu'il.apparait ainsi que les arbitres 
n'ont pas interprete l'accord international mais en o~ 
defini la portee et les effets ; 
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a) aux conventions d'arbitrage conclues pour le reg 
ment de litiges nes ou a naitre d'operations 
de commerce international entre personnes physiq: 
ou morales ayant au moment de la ~onclusion de 1. 
convention leur residence habituelle ou leur sie, 
dans des etats contractants differents ; 

b) aux procedures et aux sentences arbitrales fon~e ( 
sur les conventions visees ci-dessus ; 

Attendu que cette convention a ete 
ratiftee par ~A YOUGOSLAVIE le 25 ~EPTEMBRE 1963 et 
par LA FRANCE le 16 DECEMBRE 1966 ; 

Attendu que pour recevoir application 
dans le cadre du present litigc il ne suffit pas 
- -----qu'il s'agisse d'une Convention d'arbitr, 
d'une procedure et d'une sentence fondce sur cette 
convention, mais qu'il est encore necessaire 
que l'oojet du litige entre dans le champ d'applica ­
tion de la Convention ; 

Attendu que la Convention a pour objet 
de reglementer : 

- la capacite des personnes morales de droit public 
de se soumettre a 1 'arbitrage, 

- la capacite des etrangers a e~ etre arbitre, 

- l'organisation de l'arbitrage, 

- le dedlinatoire de competence arbitrale, 

- la competence judiciaire, 

- 'Ie droit applicable, 

- les motifs de la sentence, 

- l'annulation de la sentence 

Attendu que la convention du 21 AVR IL 
1961 determine la procedure d'arbitrage et limite 
les cas de refus d'execution en cas d'annulation de 
la sentence; 
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Attendu que la Convention du 21 AVRI 
1961 n'ayant p~ s e u pour objet de determiner les qua l 
tes q ue devait revetir la sentence pour etre rendue 
executoire il y a lieu de se referer aux conventions 
anterieures ; 

Attendu que LA YOUGOSLAVIE soutient 
que la Convent:.on de NEW- YORK du 10 JUIN 1958 ne s' a 
plique pas au n~tif qu'elle n'a ratifie cette Convent 
Ie 1 e r OCTOBRE 1981 que sous reserve qu' elle ne s '.app 
que qu'aux sentences rendues apres l'entree en vigueu 
de sa ratificat:ion ; 

Attendu que la Convention de NEW- YOR 
selon sion artie le 1 er s' applique a la reconnaissance 
a l' execution c.es sentences arbi trales rendues sur le 
territoire d'un Etat autre que celui Oll la ~econnaiss 
ce et l'execution des sentences sont demandees et iss 
de differends entre personnes physiques ou morales ; 

Attendu que la definition du champ d 
plication est differente decelle de la Convention de 
1961 qui ne retient comme seul critc re que la nationa 
te des parties, alors que :celle de NEW- YORK se refere 
au lieu de la sentence et a celui de l'execution ; 

Attendu que des lors les seuls pays 
concernes par la definition du champ d'application 
de la Convention sont LA FRANCE qui l'a ratifiee le 
26 JUIN 1959 et LA SUISSE Ie 1er JUIN 1965 ; 

Attendu que la nationalite des parti< 
et leur adhesion a la Convention est sans effet sur 
son application de telle sorte que la ratification de 
LA YOUGOSLAVIE en cours de procedure avec exclusion 
des sentences arbitrales anterieures n'est pas de natt 
a ecarter la .Convention de NEW-YORK qui doit s'appli­
quer au present litige ; 

Attendu q ue dans le cadre de la ConVE 
tion de NEW- YORK il appartient a la partie contre laq~ 
le la reconnaissance et l'execution de la sentence son 
demandees de rapporter la preuve que la sentence n'est 
pas encore devenue definitive pour les parties ou a 
ete annulee ou suspendue par une autorite competente 
du Pays dans lequeI OU d'apres la loi duquel la senten 
ce a ete rendue ; 

\) 
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,_ Attendu que ces decisions n'ont pas 
~u pour effet d'annuler la sentence, ni de lui enlev 
toute existence juridique, qu'elles etablissent seul 
ment que la decision echappe a la souverainete judic . 
re vaudoise ; 

Attendu que cette constatation aura . 
eu pour effet selon la YOUGOSLAVIE de priver la sent, 
de son caractere definitif ou obligatoire ; 

Attendu que la loi du lieu de l'arb : 
trage n'est pas celIe qui regit toujours et necessail 
ment la procedure arbitrale ; 

Attendu que "la loi de procedure" 
reglant l'arbitrage peut etre aussi bien une autre 
loi etatique que la convention des parties 

" 
Attendu qu'en l'espece la cauze com~ 

missoire exclut l'application des lois nationales de 
procedure qu'elle regIe elle-meme ; 

Attendu que la clause compromissoire 
prevoit que les arbitres sont exempts de toute formal 
te, qu'ils pourront juger en amiallile compositeur, et 
que les decisions des arbitres et des tiers arbitres, 
suivant Ie cas, seront definitives et obligatoires 
pour les deux partie~ ; 

At t endu que selon la procedure appli, 
ble a l'arbitrage considere la decision des arbitres 
est par consequent obligatoire pour les parties au :sel 
de la Convention de NEW- YORK du 10 JUIN 1958 

Attendu qu 'il y a donc lieu par appl . 
cation de cette Convention, de reformer l'ordonnance 
frappee d'appel ; 

Attepdu que meme si la reserve appor­
tee par la R.S.F . Y. lors de sa ratification de la 
Convention de NEW-YORK avait eu pour effet de faire 
echapper a cette Convention la reconnaissance et l'ex ' 
cubion de la sentence arbitrale dont s'agit, cette ser. 

. , 

 
France 

Page 12 of 13

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 
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• 

I\ttcndu que l'ETI\T FHl\NCAIS qui e!;t in 
v"nu volonlaircment devant lc Pres ident du Tribunal 
d" Grande Instance de PARIS su r l'assignation en r 
tractaLion d'ordonnance de livree a la S.E .E. E . par 
R. S . F.Y. et qui devenue partie a ete ensuite reguli 
ment intimee pa r l'appelante la S.E . E.E. devant les 
tro~s Cours d'Appel doit supporter se s propres depe. 
cxpos6s en premi~re instance et devant ces trois Co: 

Attcndu que la R.S.F.Y. succombante do 
6trc condamnee aux autres depens de premi~re instaru 
et devant les trois Cours d' Appel . 

PAR CES t10TIFS, 

LA COUR , 

Declare r egulie r l'acte de saisine , 

Donne acte a LA SOC IETE EUROPEENNE D' E'J 
DES ET D'ENTREPRISES (S.E.E.E.) de son desistement 
d' a ! . ~) cl ~O!1tre l'ordonnance du 8 JUILLET 1970 du 
Pr6sidcn: du Tribunal de Grande Instance de PARIS d. 
nant nci:1-levee de la saisic-arret pratiquee par 10. 
S . E.E . E. entre les mai ns de LA BANQUE ~\ONDIALE au pI 
dice de LA REPUBLIQUE DE YOUGOSLAVIE , 

D6boute LA BANQUE MONDIALE de sa demanc 
fondee sur l'article 700 d u nouveau code de procedu~ 
civile , 

Infirme l'ordonnance du 8 JUILLET 1970 
laquelle le President du Tribunal de Grande Instance 
de PARIS a r etracte son ordonnance du 10 OCTOBRE 19 6 
autorisant l'execution en FRANCE de 10. sentence du 
2 JUILLET 1956 , I 

Dit en consequence que la sentence du 
25 JUILLET 1956 est executoire en FRANCE , 

Dit que l'ETAT FRANCAIS supportera SCS 
p r opres d~pens de premi~re instance et d'appel, 

Condamne. LA REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDER. 
VE DE YOUGOSLI\VIE aux depens de premi~re instance 
c t dcvant lcs trois Cours d'Appel et autorise la 
S.C.P . HM1EL et Fl\GOO et la S.C. COUPPEY e t FILLA'l' . 
avoue!; associc!; , a recou vrir dive tement ceux dont c 
a fait l ' avance sans en avoir ~e~ 
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